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Selon ses tenants, l’« approche gouvernance » serait tout indiquée pour concevoir la gestion 

publique et aménager les pratiques politiques en cette ère de globalisation. Or, une analyse des 

ouvrages qui traitent de la gouvernance permet de comprendre que ce paradigme propose une 

certaine « sortie » du politique. En fait, l’exercice en est surtout un de négociation d’intérêts 

particuliers, à pouvoirs inégaux. Malgré le caractère inquiétant de cette vision et de ses modalités, 

elles sont de plus en plus intégrées dans les pratiques publiques, modifiant ainsi les dynamiques 

des espaces délibératoires. 

Parallèlement, dans la mouvance du développement durable, le thème de la responsabilité est 

fortement mobilisé par les acteurs de la société civile comme par les représentants de l’État. La 

notion trouve aussi une résonnance particulière dans le discours de la gouvernance, où elle 

apparait tel un leitmotiv, au côté des appels à la participation et à la transparence. 

Cette bibliographie commentée propose ainsi une exploration du paradigme de la gouvernance et 

des différentes conceptions de la responsabilité repérées dans le paysage politique contemporain, 

en droit constitutionnel et dans le domaine de la philosophie politique. Les textes choisis sont 

commentés dans une perspective de formation à l’écocitoyenneté, de façon à faire ressortir les 

enjeux (éthiques, éducatifs, politiques, etc.) soulevés par les thèmes de la gouvernance et de la 

responsabilité. 

Textes choisis sur la notion de gouvernance 

 

Les textes qui suivent présentent différentes facettes du paradigme de la gouvernance, tantôt dans 

une perspective critique, tantôt en valorisant cette approche. Cette sélection bibliographique 

permettra au lecteur d’avoir une vue d’ensemble des enjeux soulevés par l’application, à 

différents paliers politiques, des principes et mécanismes privilégiés dans l’approche 

gouvernance.  

 

 

Perspectives de porteurs de l’approche gouvernance : 

 

COMMISSION ON GLOBAL GOVERNANCE (1995), Our global neighborhood, the report of 

the Commission on Global Governance, Oxford, Oxford University Press. 

Le rapport de la Commission on Global Governance a largement contribué à lancer le paradigme 

de la gouvernance à l’échelle mondiale. Cette initiative a regroupé 28 diplomates et politiciens 

issus de divers pays du Nord et du Sud (dont Gro Harlem Bruntland, présidente de la 



Commission mondiale sur l’environnement et le développement, et Barber B. Conable, président 

de la Banque mondiale entre 1986 et 1991). La commission avait comme mandat de réfléchir sur 

les enjeux posés par le développement durable, le maintien de la paix et l’universalisation de la 

démocratie, et de trouver les solutions les plus appropriées pour y parvenir. Pour relever ces 

défis, l’approche gouvernance est apparue aux commissaires comme un mode de concertation et 

d’action à privilégier.  

 

 

BANQUE MONDIALE (2014). Gouvernance – Vue d’ensemble, [en ligne], 

[http://www.banquemondiale.org/fr/topic/governance/overview#1], (6 mai 2015).  

PNUD (2010). Gouvernance démocratique. Inforapide, [en ligne], 

[http://www.undp.org/content/dam/undp/library/corporate/fast-facts/french/FF-governance-

fr-2010.pdf], (6 mai 2015). 

La Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) sont les 

principaux tenants de la « bonne gouvernance », aussi dite collaborative ou démocratique. La bonne 

gouvernance concerne directement l’aide au développement des pays du Sud. Elle tend à améliorer 

le fonctionnement de l’État, à renforcer la démocratie, à réduire la pauvreté, à favoriser 

l’empowerment, à lutter contre la corruption. Les moyens mis de l’avant pour y arriver sont la 

transparence des actions gouvernementales et la bonne comptabilité, qui seraient rendues possibles 

notamment par la mobilisation des compétences en gestion. Or, l’aide financière pour une bonne 

gouvernance vient aussi avec des mesures visant le désengagement de l’État, la facilitation des 

partenariats publics-privés, l’ouverture aux capitaux étrangers et la libéralisation des marchés.  

Ces deux courts textes résument la vision des organisations internationales d’« aide au 

développement » quant aux modes de gouvernance qu’elles souhaitent favoriser dans les pays où 

elles interviennent.  

EDGAR, Laura, Claire MARSHALL et Michael BASSETT (2006), « Partnerships: Putting good 

governance principles in practice », Ottawa, Institute on Governance, [en ligne], 

[http://iog.ca/wp-content/uploads/2012/12/2006_August_partnerships.pdf], (8 mai 2015). 

L’Institut sur la gouvernance se présente comme un organisme indépendant de développement 

d’expertise sur la gouvernance. Il s’agit donc d’un think tank qui produit de la documentation et 

élabore des formations destinées aux décideurs publics et aux chefs d’entreprises, dans le but 

d’orienter les politiques publiques et les pratiques de gestion gouvernementales et corporatives. 

Ce document de référence énonce des principes de partenariats caractéristiques de l’approche 

gouvernance et permet de bien saisir les perspectives néolibérales qui la sous-tendent.  

 

KOOIMAN, Jan (2003), Governing as governance, Londres, SAGE. 

Jan Kooiman est reconnu comme l’un des principaux protagonistes du développement théorique 

de l’approche gouvernance. Il désigne la gouvernance d’« instrument » permettant d’aborder les 

enjeux des relations entre l’État, le marché et la société civile. L’auteur explique que la 

gouvernance concerne l’action d’un nombre limité d’acteurs agissant en fonction de leurs intérêts 

mutuels. On comprend dès lors que cette gouvernance n’est pas ancrée dans une conception 



démocratique du politique. Dans cet ouvrage, Kooiman définit trois grands modes de gouvernance, 

soit l’auto-gouvernance, la co-gouvernance et la gouvernance hiérarchisée.  

PAQUET, Gilles (2008), Gouvernance: mode d'emploi, Montréal, Liber. 

Pour Gilles Paquet, la gouvernance est fondamentalement un processus qui s’opère dans 

l’informel, un espace de « jeu sans maitre de jeu » (p. 119) où des acteurs se concertent en 

fonction d’un intérêt partagé et suivant des normes dont ils auront conjointement convenu. 

L’auteur commente en détails les grands principes de gouvernance promus dans les textes 

précédents. En parcourant l’ouvrage, le lecteur pourra constater que l’approche gouvernance 

s’écarte des principes qui sont aux fondements de la démocratie représentative et de la 

démocratie délibérative.  

 

Perspectives critiques sur l’approche gouvernance :  

 

BRUNELLE, Dorval (2010), « Introduction », dans Dorval BRUNELLE (dir.), Gouvernance, 

théories et pratiques, Montréal, IEIM, p. 7-47. 

Dans ce chapitre, Dorval Brunelle explique en quoi les mécanismes de prise de décisions 

caractéristiques de la gouvernance se distinguent des principes de légitimité politique qui sont à 

la base de la démocratie. 

 

DENEAULT, Alain (2013), Gouvernance, le management totalitaire, Montréal, Lux. 

 

Alain Deneault a exploré l’approche gouvernance dans ses moindres détails, démasquant ses 

logiques nébuleuses, dénonçant le projet néolibéral qu’elle porte plus ou moins implicitement, 

analysant de manière remarquable son discours. Cet ouvrage est un incontournable pour 

quiconque veut aiguiser sa pensée critique relativement aux grands enjeux politico-économiques 

contemporains.  

 

 

HARRIS et James A. YUNKER (dir.) (1999), Toward genuine global governance, Westport, 

Preager, p. 1-18. 

Cet ouvrage rassemble un ensemble de réponses, plus ou moins critiques, au rapport de la 

Commission on global governance. Il intéressera le lecteur qui veut fouiller l’historique des 

débats d’idées ayant porté sur la notion de gouvernance.  

 

HERMET, Guy et Ali KAZANCIGIL (2005), « Introduction », dans Guy HERMET, Ali 

KAZANCIGIL et Jean-François PRUD’HOMME (dir.), La gouvernance, un concept et ses 

applications, Paris, Karthala, p. 5-14. 

Dans ce chapitre, Guy Hermet et Ali Kazancigil soutiennent que le discours qui caractérise 

l’approche gouvernance a peu à peu changer les représentations du politique. Ils expliquent que le 

lexique de la gouvernance élaboré par les think tank et organisations internationales omet des 



référents clés de la démocratie (souveraineté populaire, représentativité, nation, négociation 

collective, etc.) qui se retrouvent remplacés par des mots et expressions du monde économique 

(transparence, situations win-win, flexibilité, acceptabilité, partenariat, etc.). Cette contribution 

déploie une analyse fort intéressante du pouvoir du langage et du choix des mots.  

 

MAPPA, Sophia, et Elisa CONTI (2009), « Introduction », dans Sophia MAPPA (dir.), Les 

impensé de la gouvernance. La société civile, réponse à la crise?, Paris, Karthala, p. 5-60. 

Sophia Mappa et Elisa Conti se penchent sur les dynamiques de pouvoir qui s’opèrent entre les 

acteurs de la gouvernance, en mettant l’emphase sur les mécanismes d’instrumentalisation de la 

participation de la société civile.  

 

Textes abordant le concept de responsabilité en contexte de gouvernance 

 

PELLIZZONI, Luigi (2004), « Responsability and Environmental Governance », 

EnvironmentalPolitics, vol. 13, n
o
 3, p. 541-565.  

SALLES, Denis (2011), « Environnement: la gouvernance par la responsabilité?», dans Éric 

DUCHEMIN (dir.), La gouvernance à l'épreuve des enjeux environnementaux et des 

exigences démocratiques, Montréal, VertigO, p. 43-58. 

Si le concept de responsabilité est constamment repris dans le discours de la gouvernance, il y est 

très rarement défini ou développé, de sorte qu’un grand flou demeure quant à ses visées et à sa 

portée. Luigi Pellizzoni éclaire les formes de responsabilité et de responsabilisation qui 

caractérisent la gouvernance relative à des enjeux environnementaux et Denis Salles détaille trois 

mécanismes de responsabilisation caractéristiques de la gouvernance environnementale, soit le 

partage du pouvoir décisionnel et opérationnel, la participation citoyenne et l’appel à la 

responsabilité individuelle des citoyens-usagers-consommateurs. Ces deux contributions 

permettent de mieux saisir les enjeux liés à la façon dont le principe de responsabilité est entendu 

et promu par l’approche gouvernance.  

 

Textes choisis relatifs au concept de responsabilité politique 

 

Lorsqu’on s’intéresse au développement du concept de responsabilité politique dans le champ de 

la science politique, mais en se situant à l’extérieur d’une analyse concomitante de la 

gouvernance, on entre dans deux univers : celui du droit constitutionnel et celui de la philosophie 

politique. Les textes qui suivent donnent un bon aperçu des perspectives développées dans ces 

deux champs au sujet du concept de responsabilité politique.  

 

 

ARENDT, Hannah (1970/1991), « Conférences sur la philosophie politique de Kant », dans 

Hannah ARENDT, Ronald BEINER et Myriam REVAULT D’ALLONES (dir.), Juger : Sur 

la philosophie politique de Kant, Paris, Seuil, p. 21-119.  

 



Pour Hannah Arendt, être responsable politiquement, c’est exercer son jugement dans la pleine 

conscience. C’est chez Immanuel Kant, plus spécifiquement dans Critique de la faculté de juger, 

que Hannah Arendt trouve les bases philosophiques de sa responsabilité politique. L’exercice de 

décentration réflexive auquel l’auteure convie tout citoyen et citoyenne apparait très signifiant 

pour le champ de l’éducation relative à l’écocitoyenneté.    

 

BEAUD, Olivier (2000), « La responsabilité politique face à la concurrence d’autres formes de 

responsabilité des gouvernants », Pouvoir, vol. 92, p. 17-30. 

BIDÉGARAY, Christian et Claude EMERI (1998), La responsabilité politique, Paris, Dalloz. 

PORTELLI, Hugues (2009), « La pénalisation de la vie politique », Pouvoirs, 2009/1, n
o
 128, p. 

113-119. 

Ces trois textes traitent de l’ancrage légal et procédural de la responsabilité politique. Les auteurs 

s’intéressent alors à la responsabilité des élus et des hauts fonctionnaires dans l’exercice de leurs 

fonctions. Dans cette perspective, la responsabilité politique est la contrepartie du pouvoir détenu 

et se concrétise par un jugement extérieur sur les actions menées. En effet, alors que le pouvoir de 

décider est bien dans les mains de la classe politique, le pouvoir d’évaluer est remis à une tierce 

partie, qui est tantôt le juge, tantôt l’électorat. Il est ainsi question d’une dimension bien 

circonscrite de la responsabilité, soit la responsabilité pour faute.  

 

COMMISSION EUROPÉENNE POUR LA DÉMOCRATIE PAR LE DROIT (2013), Rapport 

sur la relation entre responsabilité politique et responsabilité pénale des ministres, 

Strasbourg, Conseil de l’Europe.  

OMTZIGT, Pieter (2013), Séparer la responsabilité politique de la responsabilité pénale, 

Strasbourg, Conseil de l’Europe.  

Le Conseil de l’Europe s’inquiète de l’utilisation du système juridique à des fins politiques et des 

clauses d’immunité juridique protégeant les élus. Ces deux rapports apportent des éclairages 

pertinents sur les dérives observées. Il demeure qu’ils n’offrent pas ou peu de pistes de réflexions 

quant aux possibilités de redéfinition de la responsabilité politique. 

 

JONAS, Hans (1979/1990), Le principe responsabilité. Une éthique pour la civilisation 

technologique, Paris, Cerf. 

Dans cet ouvrage incontournable, Hans Jonas appelle à une responsabilité qui prenne la forme 

d’une reconnaissance des effets des activités anthropiques sur l’environnement. L’auteur y 

propose une « éthique du futur » basée sur l’évaluation des risques et la précaution dans la prise 

de décisions. Si les recommandations apportées dans ce texte sont d’une grande pertinence et 

nécessité, il demeure qu’il en ressort une vision du politique plutôt désenchantée. En effet, il n’y 

aurait selon l’auteur qu’un conseil de sages qui puisse guider les décisions éclairées auxquelles il 

appelle.  

 

 

 



LAMONTAGNE, Christian (2010), Responsabilité, liberté et création du monde, Montréal, 

Liber. 

Dans cet essai, Christian Lamontagne invite à un exercice de la responsabilité fondé sur la pensée 

réflexive et la clarification des valeurs. Dans une perspective résolument humaniste, l’auteur 

explique comment l’éveil à l’autre et à l’environnement que suppose un tel processus participe à 

l’épanouissement personnel.  

 

POLIN, Raymond (1968), Éthique et politique, Paris, Sirey.  

Cet ouvrage propose une riche réflexion à propos des distinctions et des connexions qui existent 

entre morale et éthique. Cette analyse amène l’auteur à poser l’éthique comme pratique de la 

responsabilité politique.   

 

YOUNG, Iris Marion (2011), Responsible for justice, New York, Orford University Press. 

Cette monographie porte sur les dynamiques qui créent et font perdurer les injustices sociales 

structurelles. Face à ces réalités, Iris Marion Young invite à une responsabilité partagée qui 

s’actualise dans l’action politique. Elle explique qu’il ne s’agit pas de se sentir individuellement 

coupable pour les injustices auxquelles on contribue, mais bien de reconnaitre cette injustice et de 

chercher à l’abolir par son engagement social et politique.  

 

 


